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IMIODUCTION fr"F!TvT"prR ftT.Tg. 
a) IITTERET ET CHAJ>IP D 'ETUDE. 
La rdalisation d1un mdmoire de ce type pose souvent 
le problkme de finalitd t une orientation pratique, pro-
fessionelle ou une recherche plus th^orique. 
Les pays "en voie de developpement" etant le champ 
d'dtudeyla seconde solution est choisie sans pour autant 
negliger la premiere» 
Un dossier de presse presente une varietS d1inter§ts 
selon son usage, ses objectifs. Le plus ^ vident est une 
"photographie" du sujet et permet de mieux cerner tous les 
aspects -de 1' dirude. Dans ce contexte pre'cis, il se situe 
dflns le cadre precis de la recherche. A'ce niveau, un 
dossier de presse doit surpasser 1'esprit d'une simple 
coupure de -presse, poser les problfemes fondamentaux 
d'une recherche plus approfondie qui traiterait les 
rapports:et les implications du ddveloppement et de la 
politique documentaiSe. 
Le champ d1 etude-rsera gdniralement limitd aux pays 
sous-d£veloppds et particuli&rement k ceux de 1'Afrique 
francophone au sud du SAHARA»- E* empSche que d1autres pays 
feront 1'objet des artalyses pmir 2#S exlgenees d:©. cosiparai-
sons et d1argumentions. , 
Bien qu'il s' agisse d1 un dossier de presse r<§alise en 
un temps liMt^, donc des informations plus rdcentes, il 
sera possible d'^tendre 1*investigation qui puisse permettre 
de faire une analyse plus objective et satisfaisante. 
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bj DBFINITION DES COtTCEPTS. 
I»' abonSan.te littirature sur le ctiveloppement et le sous-
diveloppement montre que ces concepts n'ont pas toujours 
t le m§me pens selon la sensibilite politique et philosophique 
de 1'auteur. Pour dviter une mauvaise interpretation de ces 
concepts*. il est plus intdressant de circonscrire leur 
contenu pour cette dtude» 
Si pendant ces dernieres annees, le ddveloppement a etd 
au centre des d£bats de tout. bord, son association au concept 
de-politique documentaire l'a 6te moins. 
Au sens Ie plus large, le d^veloppement peut- §tre con__ 
slder-S camne ,un processus global et continu de mise en valeur 
des resspurces matefielles et humaines d'un pays en fonction 
desrobjectifs politiques elabords dans un climat democratiaue. 
Entendu en ce sens, le d^velopement interesse tous les aspects 
de la societe. 
le concept de sous- developpement est ne de celui du 
ddveloppement a la fin de la deuxifeme guerre mondiale. 
Ce concept est fortement marqud d'ethique occidentale. 
\ 
; Deux types d1 explicationS igont fournis au sous--dS^eloppement 
• ^ 
d1ou deux politiques de developpement. les partisans du nio -
liberatisme considerent le sous -devsloppement comme un 
echec de developpement qui est avant tou± un probleme dcona -
mique, social. Par contre^les promarxistes congoivent le 
sous - d^veloppement qui est d'abord un probleme politique. 
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II y a un developpement harmonieux quand 11integration 
et la coordination. des organisations politiques eoonomique;. 
sociales existastes sont plus poussees. Ces organisations 
sont 1'expression concrate & un moment donne, de la culture 
d'un peuple. Cest a dire sa fagon d'e se situer dans le 
present et de le concevoir, par rapport a son passe et vis-
a vis de 1'avenir. 
La politioue documentaire est un ensemble de notions 
relatives a la gestion, a 1'administration du systene 
d1 information q:.;i est conpose d'organismes articules, assuran^ 
en commun le transfert et la diffusion de 11information, des 
connaissances. Ce systeme se materialise souvent pa-" un rdseau 
de docuznentation, d 1 informationy.,de bibliotheques et d 1 ar-
chives. •'v 
IP information es^ la representation, 1'expression de la 
ri'alite exprimee par tous vehicules : mots, chiffres, inages 
sons, signe.s qui deteriainent les d£cisions pratiques de tout 
agent de la vie collective . En ce eens, on pourrait ajouter 
que 1'information est une nouvelle connaissance diffusee 
selon les "besions de la collectivite utilisatrice. 
La frdquence elevee de 1'emploi du concept information 
met en lividence son importance dans ce contexte.-
Une strategie de developpement est difficilement rea-
lisahle sans un systbme d1information fiable. Les risques 
d'incoh^rence, de tensions1-©tcdSdbhees sont d^au^ajit plus 
grands que les politiques elaborees ne reposent pas sur une 
information',suffisamment £tendue. 
/. 
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En matikre de developpement, les investissements les 
plus onereux ne seront pas amortis si la priorite n1est 
pas donnee au tranfert des connaissances, donc h 1'infoi-
mation. 
Au vu de cette tentative de d£finition, il apparalt 
au'il y a une nette interference"entre le d^veloppement et 
la politique documentaire. 
c) PROBLEMATIQUE 
L1objectif principal est de faire un etat de la question 
en vue d'une £tude dont le thbme pourait @tre "politiqx^e 
et planification de 1* information en vue du ddveloppement". 
Le second objectif.. est de fixer les axes de reflexion par 
le biais d'un choix des textes pertinents et disponibles. 
Si la politique documentaire est une composante du 
d^veloppement, pourquoi n'occupe -t-elle pas la place qu'elle 
merite dans les pays en developpement? 
Est- ce une volonte politique deliberee des autorites 
ou une ignorance de la portee du probleme. M§me si cette 
premiere interrogation avait une rdponse, on pourrait aussi 
se demander comment concevoir une politiqueenationale docu-
mentaire dans un pays oiX les habitudes, les comportements 
socio- culturels et 1« infrasture ne sont pas prdpareSs h 
recevoir un nouvel apport technologique et quels sont les 
indicateurs qui permettent de mdsurer 1'impact de cette 
p&litiqxje-ldocumentaire sur le processus global de ddvelopt- ' 
pement• 
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d) METEEDDEQQTBr 
La nature et les objectifs de ce memoire obligent a 
erienter: la recherche bibliographique vers les.pdriodiques 
specialisds en science de 1'information ,et de la documenta-
tion» 
Le recensement des periodiques suceptibles de couvrir 
tous les aspects.de la recherche a etd consacre a la pre-
miere etape$ La deuxieme etape consiste en un depouillement 
systematique des article's pouvant repondre aux objectifs et 
servir de references bibliographiques. 
La derniere etape^plus materielle^a ete reservee h la 
photocopie des articles. 
Sachant tr£s bien au'11 ya des periodiques qui depoui-j. 
Illeitt des art^icles de presse, la prdference a dte donnee 
a un tirevail personnel de depouillement, ce qui a permis 
d'iviter les problbmes d'acquisitian des articles. 
Compte tenu du contexte ma.teriel, des periodioues ©frx-
cains n'ont pas dtd depouillds» Cela est dil surtout a l'ab-
scence des periodiques specialises dans ce domaine en Afrique^ 
et la rardte des articles publies par les professiQnaels 
dans les revues internation-ales. 
La liste des sigles, la rdference bibliographique, la. : 
liste des principaux periodiques d'ou sont extraits les arti-
cles pertinents, et ceux co*nsultes, seront en annexe. 
Parmi d1autres approches d'analyse du theme, la demarche 
• m. 
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Mbliothdconomique et sociologique; sera privi!6g<§e, tout 
en gardant en esprit que 1'objectif principal vis£ est de 
preparer un dossier de presse ppuvant servir k faire une 
recherche plus approfondie de la politique et planification 
de l1information en vue du diveloppement. 
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I - APPROCHE DE L1ETUDE DB LA FOLITIQUE DOCUI-TEFTAIRE 
EN APRIQUE 
L* etu.de d1 un syst&mB national d1 informa"bion scientif ique 
et technique serait plus intiressante» Mais le temps et le 
contexte ne sont pas approprids k la rialisation de cette 
tacbe qui nicessite une investigation et un environnement 
socio-£conomique specifique» 
Dans 1'espoir que ce m^moire donne une reflexion, il 
est utile de faire une approche du syst&me• 
Precisons que cesi est un-schdma susceptible de modifi-
cation, d'ajustement au fur et h mesure que le contour 
du pro;'et se precisera. 
L'dvolution du mdcanisme d1information et de commu-
nication ; la pi»esentation d6 1'£tat documentaire et l1elabo-
ration du syst&me d•information scientifique et technique 
>' 
sont les trois principales orientations d'une recherche 
sur la politique et la planification de 1'information en 
vue du d^veloppement» 
1 .1 • - EVOLUTIOIT DU MECAITISME D1 rCTPORMATIOF 
L1evolution est fortement influencde par "1'histoire " 
coloniale ivoirienne qui se.ra 1'ob^et de la premiere partie. 
Un ensemble d1elements ( organisation, agents de transmition, 
supports physiques de 1Jinformation)feroEt 1'objet de la 
deuxieme partie, 
• . •/... 
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en vue de ddceler 1'organlsatlon politique, 1*interf£rencei 
entre la structure politique et 1'ensemble dela soci^td de 
cette dpoque qui a connu la prim&utd de 1'oral et le langage 
tambourind. 
E» dtude de la pdriode correspondant k la p&netration 
coloniale qui a introduit un autre ensemble de valeur et 
d1agents (missionnaires, administrateurs colonieuz, inter-
prStes indig&nes) sera. ddterminante. 
Au lendemain de 11independance un phinomene nouveau 
apparait avec le d'dveloppement des infrastructures scolaires, 
des mass-mddia,au profit de 1* dcrit et au d^triment de 
l1oralitd. 
Et en m§me temps saissent les nouveaux proprietaires 
du pouvoir d* information aui sont les citadins, les intellec-
ttiels, 1'Btat • 
le poiwoir d*information se ddplace de la campagne 
vers les villes et les sources de 1'information se concen-
trent. 
le mode d'acquisition des connaissances par l1dcrit 
ne s'est pas accompagnd des structures adequates du transfert 
connaissances, ce qui a ct£6 un autre ddsdquilibre entre les 
sources d1information et leurs potentiels utilisateurs et en 
partie l1£chec du syst&me dducatif• 
Ainsi se prisente brikvement 1'dvolution du processus 
d*information qui mdrite d1@tre dtudide plus sdrieusement 
sous les diffdrents aspects. 
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1*2. PRESBNTATION DE 1'ETAT DOCUMENTATRT! 
L1analyse du contexte legislatif du systfeme d»information 
se situe dans le cadre de 11etude pour mieux apprdcier le 
champ d'application de cette politique. En effet tout succes 
ou ^ chec d'un systeme d'information depend en grande partie 
des textes, des lois qui le regl&nentent. Pour cette raison, 
une dtude critique de ces textes permet de ddgager les 
responsabilites, la coherence ou 1'incohdrence de la politique 
precddente si elle ava.it existd : 
Une autre ddmarche permettra de saisir si les textes 
officiels traduisent la realit6, car 11experience a montrd 
que dans certains pays "en voie de developpement", il y a 
une grande marge entre les textes et la realite. 
La description de cette realitd doit permettre d1inven-
torier les centres d'information, de documentation, les 
i. 
hihliothequjgjs et services d1 archives qui meritent cet 
attributde presenter leurs caractdristiques physiquec. 
Une grande attention sera accordde aux activitds techniques 
(collecte, traitement et diffusion de 1'information). 
La derniere partie etudiera les aspects concernant 
d'tme party la circulation de 11 information entre les diff<§-
rents centres,et d'autre part vers les usagers. 
Le coilt, la rentabilitd et 1' efficacite du systeme 
ne seront pas negligis dans '1'dtude. 
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Un chapitre particulier evaluera d1dpineux probleme du 
personnel (statut, association, formatios:, traitement) et 
tentera d'expliquer la fuite des professionnels du secteur 
public vers le privd. 
Les diffdrentes dtudes effectuees par les expatries 
nSgligent souvent ces aspects du probleme lies a 1'histoire 
du pays. Ils oublient que- cette technique qu'ils apportent 
est, avant touivun rapport social, d'oft 1'urgence ndcessite' 
de connaltre le tiasu social. ,du pays concern^, avant d'y 
introduire plus ou mpins leur propre expdrience occidentale. 
1 »3- ELABQRA?IOnfDU SYSTEP3E D1 HSTFQRMATXOIT SGIEST7TQTTE 
ET TECmilQUE 
Ce serait une illusion de donner un modele de politique 
dacximentaire pour la simple raison que ce modele n'existe pas. 
Chaque pays doit concevoir un systeme qui convient le mieux 
h ses besoins, et Mapti h ses rdalitds. Edanmoins, les 
dldments fondamentaux, les principes pour ilaborer un systeme 
seront donnds h titre indicatif. 
Le premier niveau de 1'^labbration consiste h definir 
clairement et pr^cisement les objectifs, tout en gardant en 
vue que l1information a pour finalitd la democratisation du 
transfert des connaissanees ; qu'elle est pour la collec-r 
tivitd nationale, un instrument d1 inddpendance et pour 2,'Homme 
l*instrument de son dpanouissement. Le droit a 1'information 
est aussi fondamental que le droit au travail, h la justice 
et h la libertd. 
15 
La contribution des professionnels doit §tre impor -'• 
tante dans l1dlaboration du systfeme. 
II est souhaitable que cett'e politique soit dlaborde 
sous la responsabilitd d'une haute hidrarchie et ait une 
compitence interministdrielle pour assurer la«-.couTerture 
totale de 1* information locale et intemationale detenue 
dans le pays. Son organisation doit satisfaire les besoins 
divergents et hdtdrogenes de toutes les couches sociales : 
le fonctionnement doit permettre d'int6grer le rdseau natio-
nal d1information, lequel pourrait avoir des noeuds au niveau 
des grandes villes, des ddpartements, des regions et progres-
sivement couvrir tout le territoire. 
La conception architecturale des multimddiathkques serait 
la plus adaptde aux rdalit^s socio-dconomiquesides pays "En 
voie de Bdveloppement". 
Dans Ies annees a venir, la grande partie de notre 
tache sera consacrde k cette dtude en approfondissant 
ces questions, afin de prdsenter une politique de 1'infor-
mation au service du dSveloppement en Cdte d1Ivoire. 
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LES DEUX REALITES DE LA PQLITIQUE DOGITMEKTAIRE 
iziter§ o de c&• cha.pi"tre est de mettre en relief 
1* importance qu'on accorde h 1«information dans les 
pays "ddveloppds" et en Afrique, sachant tres bien que 
ces deux contextes n'ont pas la mSme rdalitd socio-
culturelle et dconomique. 
P°ur s'en apercevoir trois orientations ont dte rete-
nues z 
d1abord la presse professionnelle en France, qui 
montre que la vitalit^ des associations est active, 
un apergu de 1'dtat documentaire est fait par des 
spdcialistes de la question, 
— afin un spdcialiste de 1'U.N.E.S.C.O. fait une ap-
'• 'V 
proche des rdalites africaines. 
i. 
2.1 . LA PRESSE PROFESSIONNELLE EN SCIEKCE DE L'INFORMATION 
EN FRANCE 
Les occidentaux condiderent 1'information comme une 
source d'energie, par contre en Afrique, le ddveloppement 
de 1*information n'apparatt pas comme une ndcessiti, mais 
un domaine marginal, trfesr-ndgligd. 
La littiSrature et surtout. la presse $rofessionnelle des 
associations est un signe qui indique 1* importance de cette 
activitd$? car un syst&m& d1 information ne peut @tre efficace 
que sf. les professionnels peuvent s* exprimer, s'informer, 
participer @,ctivement a 1' dlaboration et a la rdalisation 
du syst&me. 
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les associations professionnelles sont k 2» age de 
1'enfance en Afrique, n? possedent aucun moyen d'expression. 
Le survol de la jiresse professionnelle frangaise en Science 
de 1'information sera fait en deux parties : 
t - les revues d1 associations 
- les bulletins bibliographiques. 
Les revues des associations•apparaissent.sous cinq titresi 
- La gazette des archives traite les domaines concer-
nant 1'evolytion des techniques archivistiques, de 
la science archivistique. 
-Le bulletin d * information de 1'Association des 
bibliotheques fran^aises. 11 a une p6riodicit© 
'• 'V trimestrielle, fait etat des reflexions bibliogra-
). 
pfy-Lques de la profession, prend des positions pour 
promouvoir le developpement des bibliotheques. 
- Le documentaliste - Science de 1'information cre6 
en 1964. ' 
II devient trimestriiel -eii 1 979, ses objectifs sont: 
- informer sur les techniques, le systeme et 
les exp^riences, 
- faire connaltre les travaux de recherche 
concerndrrt la science de 1'information, 
- prendre en compte les problemes de la 
p rofession, 
•  •  • / . . .  
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- refleter 1'actualit6 documentaire en France, 
dans les pays francophones, 
offcir une tribune aux associations et aux 
institutions interessees et enfin susciter 
une reflexion sur la place et le rdle de 
cette science dans le monde actuel. 
J,e bulletin de 1'A.D.B.B.D. est "biannuel depuis 1971. 
Son objectif est de niaintenir les liens d1amitid entre les 
anciens eleves de 1'dcole, d'dchanger d'information et d1experien-
ce. 
Note dfinformation-de 1'Associatlon de 1'Bcole Hationale 
Superieure des BibliothSques. Elle a pour finalitS d'informer. 
C'est aussi un organe de liaison entre les membres de 1'Associa-
tion. Elle fait circuler 1'information sur le fait interessant 
la profession . 
Les trois revues qui. traitent • les_ problemes d^ordre 
gdniral sont : 
- Le bulletin des bibliotheques de France qui apparait 
depuis 1956 et 11/12 numdros par an. Son domaine 
couvert est : 
- les articles, 1'information et les chroniques des 
bibliothdques, de bibliographie 
- Lires-hebdo est nd en Septembre 1979 de la fusion 
de bibliographie de la France et du bulletin du 
livrp. 
. .  • /  • •  •  
19 
Sa yocation est' d'annonoer chaque semaineles principales 
nouveautis de l'4dition de langue frangaise, informer les 
professionnels de vie de l'6dition'et des m^tiers du livre. 
La revue de la bibliothdque nationale est cr66e en 1976, & 
p£riodicit6 tr^imestrielle, ses objectifs sont : 
- montcer 6 un public dlargi pourquoi et comment 
"la Nationale" n'est pas seulement le conservatoire 
du pass6, mais aussi un centre vivant de culture 
contemporaine et lui en faire connaitre les 
rdalisations. 
Leg hulletins "bibliographiques frangais en Science de 
l1information sont au nombre de cinq : 
- Le teulletin bibliographique de 1 'Institut National 
des Techniques de la Documentation. C'est un lien 
•.puissant entre les anciens dldves et 1'Institut. 
.. Sa parution est assur^e par .1 'I .N .T .D . en 1950, 
1'association de 1'I.N.T.D. fond6e en 1957 et 
la bibliotheque de 1'I.M.T.D. en 1971. 
II prisente les livres en annexe sous forme de 
la liste de nouvelles acquisitions. Un numdro 
sp6cial est consacr6 au depouillement des 
p^riodiques. Toys les m^moires de la promotion 
sortante sont prSsentis avec une analyse et une 
indexation. » ... /... 
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- Le bulletin signal6tique du C.N.R.S. section 101 
science de l"'Information-Docuementation. 
C'est une bibliographie mensuelle spdcialisde 
dans le domaine des sciences de 1'information 
et de la documentation repr6sentant en moyenne 
4 200 refdrences par an, provenant principalement 
de 300 titres de revues dont 90 plus spdcifiques 
aux sciences de 1'information et de la documen-
tation. On y trouve aussi des comptes rendus 
de congrfes, des rapports, des thdses et 
d 'o.uvrages. 
- E.N.S.B. Dipouillement 
Le bulletin confidentiel donne la liste des 
acquisitions franqaises de l'E.N.S.B. appara^t 
depuis 1981. 
Le souci documentaire est de satisfaire les 
besoins en documentation pour le dipldme 
supdrieur des bibliothdcaires et le certificat 
6 
d'Aptitude professionnelle des biblioth^caires. 
Les fiches de dSpouillement de service des 
biblioth^ques du MinistSre de l'Education. 
II s'agit du dSpouillement d'une cinquantaine 
de revues en langue franqaise, anglaise, 
allemande et 150 revues pour la division des 
6tudes et 1'information du service de bibliothdque 
.../... 
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- Le catalogue collectif des publications en 
s^rie d^ns les sciences de 1'information. C'est f , 
une oeuvre collective des centres de documenta-
tion et des bibliotheques, dont le centre de 
documentation de la D.I.S.T., la maison des 
sciences de 1'Homme, la Fondation des Scicnces 
* 
politiques, les services techniques des biblio-
thdques de la ville de Paris, la bibliothdque de 
1'ecole des Chartes. 
La remarque est que la litterature professionnelle est 
assez riche. C*est un signe qui prouve la volontS et 1'existence 
des associations de participer h l'activit6 nationale#. 1'autre 
remarque est qye ce survol de cette littirature n'est pas 
1'objet d'une Stude approfondie ici, car son organisation, son 
fonctionnement^ son contenu n'ont pas 6t6 examinds 
G'est"& titre comparatif aveo"ce qui peut exister 
en Afrique 0C1 les associations si elles sont n6es ou cr^ees, 
ne disposent pas de support d'expression, d1information et 
de possibilitg de renouveler leurs connaissances. 
Dans ce cas leur participation en tant que association 
professionnelle,- au processus de d^veloppement est trds limite 
voire inexistante. 
Leur voix nef se' font pas ©ntendre par les autoritds et 
1'image qu'on fait de leu£ profession est de plus en plus 
ternie, et cela consolide le prejug^ que la collectivite leur 
attribue. 
• .  •/ •  • •  
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Qe contexte eet un han&icap- & la promotios. d,e la science 
de 1'information dans ces r§gions. II est temps que les 
* professionnels se rdveillent, se fassent entendre pour qu'on 
puisse prendre conscience du rdle qu'ils jouent dans la 
soci£t6 et qu'on leur accorde la place qu"ils mdritent. 
2.2. ETAT DE LA POLITIQUE DOCUMENTAIRE EN AFRIQUE 
pour l'etat de la politique documentaire en Afrique, 
il est honn§te de s'adresser aux sp^cialistes africains et de 
1'U .N .E.S.C.0. §n science de 1'information^de la documentation 
qui traitent successivement le probldme de la profession en 
Afrique noire francophone "Situations et perspectives", 
celui des bibliotheques face aux projets de ddveloppement, 
celui des infrastructures en matiere de 1'information. 
L^es pays africains des leur ascession & "1'Inddpcndance" ; les 
autorites ont consid6r6 les bibliotheques, les depots 
d'crchives et centres de documentation comme un secteur 
marginal, totalement ignord' par ceux qui etaient charg6s 
d'61aborer les plans de d6veloppement 6conomique et social. 
Ces instituts considirds comme improductifs h court et long 
terme furent oublies par les pouvoirs publics. 
leur utilit^ Sans le, processua • globsJ. ne parissait pas 
dvidente, si bien qu'il§t... n'ont jamais 6tS int6gr6s dans une 
politique g6n6rale de dSveloppement des activitis culturelles, 
6ducatives, ni conques comme devait §tre des auxiliaires 
indispensables de toute activite d'education et de formation. 
.  •  •/ • « •  
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3>ans_ce cas caract6ris6 par la pinurie des infrastructures, 
1'ignorance des pouvoirs publics et une: atmosphere d'indiff6-i 
rence totale pour la carridre des bibliothecaires, de documen-
talistes et d'archivistes que 1'information scientifique et 
technique fit ses premiers pas dans les pays d'Afrique Noire. 
La 16gislation qui devrait r£gir les institutions, les infras-
tructures qui devraient les abriter et parfois le personnel 
technique.et surtout scientifique font cruellement defaut. 
II ne saurait copendcnt y avoir de progrds de 1'enseignemcnt, 
du ddveloppemcnt de 1'alphabetisation et de 1'Spanouisoement 
des masses africaines, sans un reseau national d1information 
s.cientifique et technique et socio-culturelle en Afrique. 
Les problemes de.s bibliotheques face aux projets de ddveloppemcni 
se posent d'une maniere gin^rale de la m§me fagon dans les 
pays africaiVis. Ces problemes sont li6s aux diffirentes 
cultures-, au manque de fonds, du personnel quclifie, S 1 *absence 
des maisons d'Sdition et de distribution loccle ; a la 
plurialitS des langues vernaculaires, de 1'infrastructure c'e 
base, des centres d'approvisionnement des bibliothdques. 
Pour situer ces problemes, les diff6rents points suivants 
seront analyses : 
- L'existence d'une politique nGtionale documen-
* > " 4 
taire est tr&s varide, mais le cas oui elle 
existe, 1'organigramme charge d'Stablir • 
cette politique d 'information a et6 parfois 
d6fini de fagon impropre ; 
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Les tSches, les moyens mis a sa disposition 
ni 1'autoritS ne lui permettent pas d'6tablir 
0 
un plan rSaliste qu'il soit arnenS h d6fendre.> 
- La 16gislation est un point brOlant du probl&me. 
Elle est encore inexistante dans la majoritd 
des pays et trds limitSe dans d'autres. La 
pe'nurie de soutien d *6quipement, de personnel 
qualifi6 et 1'imperfection de la 16gislation 
en vigueur ou son application sont des obstacles 
h 1'organisation d'une politique nationale 
d'information scientifique et technique. 
En |>lus» manque des donnSes relatives aux ressources 
d'information (ressources humaines, financidres et mat6rielles 
et surtout les equipements : bibliotheques, centres de documen-
r 
tation et d'information) dont les.pays africaSnsne disposent 
pas. Les catalogues nationaux,les listes conjointes des p6rio-
diques, des rdpertoires de bibliothfeques et d'autres sources 
d*information font 6galement d6faut dans la pluspart des pays. 
Plus grave est la penurie d'une main-d'oeuvre d'information 
form6e & tous les niveaux, due en partie au manque des programmes 
p6dagogiques centrSs sur 1'Afrique en nombre suffisant, et 
au manque . d ^ quipement, 1« infrastructure addquate, adaptde. 
Pour le statut, nombre -des pays africains n'ont pas encore fait 
la demarche ou n'accordent pas S la profession, sa reconnaissance, 
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Un PaVs dote d'une politique solide d'informstion 
devrait inclure en priorite a ses activit^s 1'etablissement 
d'un programme national pour la formation d'une main-d'oeuvre, 
cecx devait fcire 1'objet d'une olonification a long terme et 
devait aussi inclure des dispositions pour le recyclage du 
personnel et la readaptation h 1'(Svolution rapide aux nouvelles 
technologiques dans le domaine de 1'information. 
les services nationaux d•information, en majoriti, ont 4 
etablis sans les etudes prdalables indispensables, si bien qu'ilc 
s°nt souvent inappropries pour faire face aux besoins actuels. 
Les chercheurs africains s 'adressent generalement aux 
bibliothdques ou centres de documentation dcs pays etrangers 
pour obtenir les informations ou la documcntation requise. 
2 • UNE AUTRE APPRCCI-l^ DES REALITES AFRICATMFS > ™ 
v .L'analyse -des besoins en Information dans les p^ys en vo: 
de,developpement: fait- par•un spdcialiste de 1'UEBSCO en 
science de 1'information recense les grands problemes deja 
evoqucSs, et apporte une sirie de propositions. Comme les autrcs 
sp£cialistes l'ont reconnu, le probleme majeur est le mancue 
d'une infrastructure addquate. 
La sous-utilisation de 11in£p.;paation produite lpcalement 
pour les besoinsdu divelopp.ement est aussi un. probleme. 
II est evident que 1'information locale est ndcessaire a 
1'^tablissement, a 1'elaboration et la mise en oeuvre des plans 
*lTocatian( Jacques) :L*information au service du diveloppenent 
le rdle du programme general de 1'informatic 
de 1'unesco, Rusiba 1981. 
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sectoriels et nationaux de d6veloppement, consisterait 
surtout en donnees statistiques et quantitatives concernant 
la d^mographie, la disponibilitg des ressources, les enqu§tes 
du marche. 
Les indicateurs expliquant la sous-utilisation des 
services d*information sont : 
- le des^quilibre entre les services fournis et les 
besoins r6els des utilisateurs, 
- peu d'efforts systematiques sont deployes pour 
attirer les utilisateurs et pour evsluer 1'utilisa 
tion dc 1'information et 1*efficacite des sources. 
- beaucoup d'utilisateurs potcntiels ne sont pas 
motivSs, cela est dO dans une large mesure a des 
facteurs sociaux, culturels et Sducatifs, 
- le processus de 11iducation secondaire et universi 
taire n'est pas oriente vers 1'information , 
- le concept dc 1'information cn particulier 1'infor 
mation technique et scientifique organise de 
maniSre systimatique n*y a pas encore dte admise 
en tant qu'objectif important, 
- le fait qu *une grande partie de 1'information 
technique disponible soit vShiculee par les 
langues ctrangeres constitue un grand frein, 
- les planificateurs n'utilisent pas les services 
d*information nationaux et envisagent s6rieusement 
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la mise en place de leurs propres services 
i 
d'information, entidrement indgpendants des 
services d6ja existants. 
• 1'SCP^S' h. 11 information. produite lo.cgJLem.Qnt n' est pas 
aussi satisfaisante. 
R 
La collecte syst^matique des rapports produits par le Gouverne-
ment ou pour son compte n'est pas entreprise et comme la 
plupart de ces rapports ne sont pas publiis, leurs utilisateurs 
potentiels ignorent leur existence et par consequent une 
information prdcieuse est perdue. 
L•acc&s a 1'information internationaZe est limitd 
par le coQt eley6, par la trop faible proportion de la 
littdrature internationale ddtenue dans le pays en developpement 
et par sa dis'persion dans dif fdrentec bibliotheques n 'ayant 
pas d 'accord de coop6ration. 
L-' auteur prtfpose une sdrie de :yolutions aux probl^mes 
•* 
Svoques ci-dessus : 
il faudra susciter 1'engagement financier des administrateurs 
et les persuader de 1'importance de 1'information pour 
le ddveloppement. 
easayer d 'inclure 1 * inforniation en tant qu '616ment distinct 
dans les plans nafiionaux de d6veloppement 
La fourniture d'une main-d1oeuvre formee_ dans 1'infor-
mation est un probleme si grave, qu'il doit §tre examinS h un 
echelon 61ev6 et cet examen doit gtre confid aux statisticiens, 
• .  • f. . .  
*Boisard (rdnevieve:L*accbs au public a 1"information gouverne-
mentale: la situation en France ABF 1979» 
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aux instances compStentes de'1'Education Nationale, aux 
0 ' ' 
responsables du personnel ainsi qu'd ceux charg6s de la 
formation professionnelle et 1'information. 
Pour l'accds & 1'information, des efforts devaient 8tre 
concentr^s sur trois principaux types d•information : 
- les rapports non publids prisentant un int6rSt 
pour le d6velopppement, 
- les statistiques nationales 
- les inventaires de recherches en cours et de 
projets de d6veloppement. 
I^ace&s h l*in£orma"£ioh dtrang^re peut 6tre amiliorSe 
par une politique de traduction de publications Strangdres ; 
par la rdvision d l'6chelon national des modalit^s d'acquisi-
t 
tion, de localisation et de fourniture de cette information 
et pour la coordination des activitds et la coopSration entre 
les bibliothdques. 
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III - LA POLITIQUr; DOCUMEHTAIRE ; UNE COHPOSANTE DU 
DEVELOPPEMENT 
3.1. UNE OPTION DANS LE DEVELOPPEMENT 
E?e ohoix prendra diverses formes, sclon les objectifs du 
pays concerne cn tenant compte de son infrastructure de ses 
ressources humaines et financieres. 
Po-txr ilixistrer eette politique, quelques cas de politi-
que documentaire ont et6 pris tantot dans un pays"d6velopp6", 
tantot dans un pays "sous-developpe" . 
Le premier exemple est 1'illustration d 1 une concertation entre 
les autorites politiques et lcs professionnels dans le projet 
d 'ela'ooration d 'une politique nationale de 1 *information . 
Le second illustre une volonte dc cooperation rdgionale pour 
la mise en place d'une politique regionale de 1'information . 
r 
Enfin le dernier excmple est un cas d'une politique nationale 
de 1'information . 
Es @j££et ces trois formes de politiques ou c!' actions —i 
sont tres raremcnt rencontrees en Afrique dans un mcme pcys. 
L'apport des professionnels dans la conception, la realisation 
de la politique documentaire est une n6cessit6 
En ce sens la communication du groupc de travail inter-associa-
tions sur 1'acces aux documents primaires en France est un 
acte louablc, etj peut servir d"exempHes aux africains1* 
v> En, Afirlqx^e-.la jnauvaise infranstructure <$e 11 edition met en 
^vjld enc e • 11 irnportancc des documents primaires qu 1 on y produit 
• • •/ • • • 
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sous forme de rapports. Pour cette raison, la recommandation 
peut servir de modele d'argumentation des professionnels 
face a leurs autorit^s .Ces recommandations abordent les 
differents aspects se resumant ainsi : 
- /criation d'un catalogue collectif informalisd en e . 
conversationnel des bibliothdques, 
- ameliorcr la couverture documentaire des biblio-
theques sur plusieurs actions,-, 1 'unc sur les 
bibliothcques cxistantes, 1'autre sur le centre 
national de pret. 
tea.oet esprit, les professionnels canadiens ont adrcsse 
une note au premier ministre sur la necessaire concertation 
avec eux pour dSfinir une politique documentaire nationale. 
Cela suppose qu& les professionnels sont mieux organisds en > 
Ass'ociations qui fonctionnent et que les autoritcs sont suscep-
tibles de les dcouter ; tel n'est pas encore le cas dans les 
pays africains. 
L©s prof essioimels font: des proposi-tions» <Jes reconmia-
dations qtti ne peuTent paa Stre temtes acceptdes, agrees 
par les autorites, mais seulement ils auront montr^ leur 
volonte de participer a cettc ocuvre nationalc, et qu'ils 
peuvcnt des que 1'occasion leur aurait 6te donn6e, faire preuve 
cC^tcse cCis^Oinibili.t 6 prQ.fd s sionnelle a servir leur- nation. 
Les rcsponsables africainsr commencent h comprcndre que compte 
tenu des moycns dont ils disposent, de 1'infrastructure de 
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leur pays, de leur passe historique et de Xeur culture, des 
problemes communs do developpement, qu'ils ont un grand interSt 
a creer un organisme regional pour maximaliser leurs efforts 
en matiere de politique documentaire. 
L ' exemple du P! .E .3 .0 ,D .0 .C . au Mali pour les e ta ts du Sahcl 
est encouragcant, mcis il est encore S 1'6tape experimentale. 
Une autre initiative est prise avec la creation du Centre 
regional africain dc technologie ayant une decision ce 
1'information et do la documentation a Cakar Seiidga! 
L'exemple du C L A D E S est plus parlant, et illustre mieux 
cette coopdration. C'cst un organisme qui depend de Xa 
commission economique oe X'Amerique Latine, cree pour repondre 
aux besoins des gopvernements de Xa region qui sont conscients 
du r6Xe de X'information documcntaire dans Xa pXanification de 
Xeurs activitds... Sa mission est d '§tre un cataXyseur dc X 1 infor-
mation aux fins du ddvoXoppement et de mener. a bien cette 
mission en elaborant un pXan d'actions. 
Son souci a ete de poser Xa probXematique information 
documcntaire dans Xa r6^ion, ensuite concevoir une strategie 
de X'information pour Xe ddveXoppement ce qui Xui a permis 
de mener queXques actions : 
- ir.vontaire des unitcs d ' information 
- 6tude de fonctionncment du D E V I S 
- une poXitiqye de coordination et de coop6ration 
inter-institutions pour une action concertcc 
dans Xe domaine de X 1 information. 
.  • . / .  .  •  
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D'autres pays ont concu leur syst&me national de 1'information» 
c'est le cas de 1'Argentine, du Perou parmi tant d'autres 
pays qui nc sont pas cites. 
ImpossibZe tet - d'analyser les rSsultats de ces act d.ons 
politiques argentinec et periviennec, car ce n'est pas notrre 
but, mais tout sn.mplonent signaler lours existence et org22rii — 
sation afin de servir d'el6ments d'initietive ou d'encoura ge-
ment aux autoritis af ricaines aiaac responsables 5einfQrmatf:on» 
La finaliti du C A I C Y T en Argentine est la recherche et 
le diveloppement, la pr^sentation des services dans le cadre 
national, h mettre sur pied des systdmes ou des reseaux de 
services, s'efforcer d'offrir des instrumcnts dc contrflle cs t 
d'entreprendre des activit6s visant a faciliter l*accQs aux 
sources d inTormation disponible., dans le pays et permettrc 
d'en tirer une partie maximale J3@ur 1© d€veloppemeiit du, p 
II veille a ce quc los activites dont il prcnd l'initiative 
ou assure la realisation soient compatiblcs avec celles qui 
sont mises en oeuvre dans le cadre des programmes renionsu;; 
et internationaux d ' information. 
S§s aQtivit^s sQttt etenctues a 2La realAsatzons 
- du catalogue collectif des pu-hlications period^-Ciu 
- a l'inventaire de langages documentaires en 
espagnol et en portugais, du cours sur la 
constitution de thesaurus, 3 la formation. 
•. •/... 
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- le r81e du Conseil National dans la 
recherche du developpement de 1'infortnation 
C'est 1'un des rarec pays oti le conseil 
national de la recherche dans le developpe-
ment de 1'information est rattachd i la 
Presidence de la Republique. 
. conseil intervient et: icteEttifie gn, edTfet; toxis le~s proble 
mes de diveloppement, rassemble les informations cuantitatives 
et qualitatives sur les aspects de la politique nationale 
d 1 inf ormation, dbauche un.-plan national d ' inf ormation cornmo 
un 616ment du plan national de ddveloppement BD. Argentin©» 
Ces deux exemples sont 1'illustration de la volontd politique 
des autoritSs d1inclure 1'information comme une composante du 
developpement. ' 
Bn effet toii^ • les specialistes du probl&me sont presque 
unanimes .pour dire qu1ilr manque une politique nationale 
d'information scientifique et technique dans la majoritd des 
etats africains, les autres ayant une politique confuse, 
desorganisee, et les r^sultats dans l*un ou 1'autre cas sont 
identiques. N6anmoins, on y prend de plus en plus conscience 
qu en matiere d'une vraie politique de developpement, la 
politique documentaire doit pccuper la place qu'elle mdrite. 
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3.2 LA POLITIQUE DOCUMECTTAIRE ATT SER7ICE DE I"EDUGATIC 
La polltique documentaire doit 6tre •• consid&r&e 
comme tsne composante du ddveloppement• 
Four cela quelques actions r^alisdes dans les pays 
du sud et du mord sont choisies. 
I 
C' est le cas de la ColomMe en Amirique du sud »11 
s'agit du sous-systeme de documentation et d* information 
pedagogigue»L*on pourrait prendre le cas du B6nin , mais 
faute de document disponible cellla la etd impossible • 
Le sous-systeme est un rdseau de documentation et 
d' information~.au service de l1 enseignemen.t* 
Les rares pays en voie de ddveloppement quinont saisi 
que 1'information k tous lesi Bdveaux, a un rdle parti-
culier pour 1'amelioration de la qualiti de 11enseignement 
et que 1'efficaciti de 11apprentissage ddpend en grande 
partie de la qualitd d'information dont dispose 1* enseignai 
et les ouvrages auxquels 1' enf'ant a acce& n* ont pas sou-
vent les moyens ner^esaires» Si la structure et les obJec-
tifs repondent a la realitd colombienne, ce snus-systsme -
est un exemple dont les pays s"inspireront, particuliereme: 
ceux de 2.''Afrique occidentale.La Jamalque a orientd sa po-
litique documentaire dans le domaine de 1' alphabdtisation 
Blle a congu des programmes a l1 ..intention . de la couche-
sociale la plus ddmunie» Pour atteindre ses objectifs, la 
JAMAL et les services Ses bibliotheques ont mis en commun 
leurs servlces pour realiser ces programmes» 
La coopdration entre la Jama$ et les services des 
bibliotheques a ddfini certains rdles. 
.3.5. 
le r6le de la bibliothbque dans 1'Bducation perma-
nente restecessentiel, car eXle constitue la source la 
T)1US dconomiaue et la plus constante, car elle dispose 
des ouvrages- qui peuvent Stre mis gratuitemenent a la 
disposition de quiconque a besoin de lire,de s* instruire• 
Les jamalcains ont pensd que le service de bibliotheque est 
la seule des institutions du pays qui dispose a@s moyens 
pour faire face sur ce point, a la t&che que represente l^offr 
d'une dducatios permanente, exta-scolaire et un aussi grand 
nombre de personnes r.icemment alphabitisdes. 
Cet exemple montre que les biblioth&ques, dans les 
pays en voie de ddveloppement doivent avoir le r8le com-
pldmentaire de 1'dcole pour la grande majoritd de la popula-
tion qui n'a pS.is eu cette chance d* aller h 1» dcole. 
La pospibilite que peut offrir la bibliotheque comme 
,,'v/ 
moyen d'dducation permanente dans le processus du develop-
pement est le cas des bibliothfcques centrales de prfit 
(B.C.P".) Le QUBBBC a <§te choisi pour illustrer cette situa-
tion sur cinq points, i 
-La bibliotheque centrale de pr@t,est une ^ormule 
de rdgioftalisation. .h. ST$.C-S5S'. 
_ Blle est une structure de participation du citoyen, 
une coopdration regionale de prSt es une ressource 
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exceptionnelle en dducation populaire et en 
loisir, 'Se Sistrac-tloB» et S@ farmaMoite. 
Elle permet la mise en valeur du patrimoine culturel r6g"ional. 
L'auteur conclut titre de ressource d'6ducation permanente 
il est imp^rieux de rdclamer en faveur des bibliothdques 
centrales et des'.bibliothdques publiques de Qu6bec, une plus 
juste consideration de la part de 1'Etat, un partage plus 
iquitSble des fonds publics engag^s dans 15Education et la 
Culture" . 
seminalre terai h Baka^ du 9aul4 Mars. 1S80 §ga£t pour 
thdme le rSle des bibliotheques universitaires dans les 
systemes d'information des pays en d<§veloppement. 
Ceci avait permi aux experts et aux directeurs des bibliothcques 
universitaires d'axer leur d6bat sur quatre sous-themes : 
r 
- r81e des bibliotheques au sein de l'Universit6 
seutien £ 1'Enseignement, & la Recherche, 
Coordination de 1'information 
- place et r81e de la bibliotheque universitaire 
au sein du r^seau national de 1'information 
scientifique et technique, 
- place et r81e de la bibliotheque universitaire 
dans les biblioth£ques culturelles du pays, 
- circulation de 1'information entre 3Les- Mi* 
bliotheques h l,lSche3.on reglQnal. 
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A la sdance inc£ttgura2ie>MoBsieiar le Ministrc sdn6galais 
de 1'Enseignement Superieur.de la Recherche Scientifique t 
dans son allocution d'ouverture a conclu en ces termes 
"Nous.sommes, en effet, convaincus que sans bibliothdque il 
ne saurait y avoir ni dcole primaire de bonne qualiti, ni 
ecole secondaire efficace, ni d'univeriste productive". 
Autrement dit il n'y pas encore d'ecole primaire de bonne 
qualite, ni d'ecole secondaire efficace, ni d'univerisite 
productive en Afrique, car effcctivement les bibliotheques 
font enormement d^faut celles qui existent ne repondent pas 
aux besoins dos usagers. 
Dommage qu^a ces occaslons 2Le» a£ricaj.ns,.les 
directeurs desfi bibliotheques universitaires n'ont pas aborde 
le probleme crucial des conditions sociales du personnel 
'i>' technique dt. scicntifique dcs bibliothcques 
Une fois encore, on ne peut pas mettre sur place une politiquc 
documentaire efficacc, si on y intdgre pas le probleme 
social des agents. 
3 .3 . L'EDITTPN SCIENTIFIOUE ET TECl'r:iCUE 
lia po.3Litique editorial-e est 1'un Ses grands handicap que 
connait le Continent afi*icain et particuliorement les pays 
f rancophones OLJ seules les I96t2iVelles dSitlons africalnes 
et le Centre d' ddi.tioi% de documontation f.'d'6tudes africaines 
tentent do mcttre en place une politiquc 'd'cdition commcrciale( 
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Aucune au-tre stru.cture 11'existe et aucune action .n"est : 
amorcde au niveau national et regional \ ^SJiterafrlcain» 
Ceci permet de saisir la contradidtion entre les discours 
politiques qui font penser que 1'Education, la Recherchc sont 
leur priorite dans les options de developpement sans pour 
cutant donner les rnoyens et cadres 
La presse universitaire subit le m8me sort quc 1'edition 
gencrale et ccla se ressent sur la recherche 
Le probldme de l'6dition scientifique a 6t6 traitd par un 
professeur de 1'Institut d'Etudes Rolitiques a Paris, en ce 
qui concerne ,1'edition -.'scientifique de langue frangaise, 
un second auteur aborde cclui des presses universitoircs 
et un autre se penche sur les presses universitaircs dc 
1'Univcrsite dc Laval. 
' La llste des presses universitaires de. langue fran-gaise 
montrc la lacune des pays en voie de developpement dans ce 
dornaine . 
<?ette edltion sclentifique: frangaise cst anclysce sclon 
trois forrnes de support (livres, periodiqucs ct bancues de 
donndes). 
A psropos de "banqmes d$ donnees se pose le probleme de la 
depcndance "Le climat de competition internationale lie au 
developpcment de la technologie, qui efface les frontieres 
ou permette a quiconque d'accedcr h n'importe quelle 
information 0C1 quellc soit, tend si on n'y prend pas garde 
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au diveloppement de situations de dipendance, non seulement 
dconomique mais aussi culturellc ot linguistique" 
Dans le domainq des banques de donnees bibliographiques, la 
suprcmatie des systemes aciericains est 6crasante" . 
Si les europeens sont inquiets de dependance economique, 
culturelle et linguistique vis-d-vis des Etats-Unis, quelle 
doitCStre l' inquietude des pays en voie de developpement. 
En ce qui concerne les periodiques, lo probleme de dependance 
apparatt en filigrane : 
- la recberclie dans ce qu'elle a de plus noble 
ne saurait tenir compte des frontieres et 
particularismes locaux, dans la mesure OLI n'y 
pas de science sans echange, la ndcessit6 de 
•'ipublior ou peric semble plus jamais d'actualite, 
'• s^imposant imperieusement tant aux scientifiques, 
aux responsableo 6conomiques qui ont la 
charge, le prestige et le poids d'un pays 
dans le concert des nations. 
Bn publication.des livres de s&ienee»* 2@ eas Ses pays 
en d^veloppement est alarmant car ils leurs sont totalement 
inacessibles au prix du marchS . 
La presse universitair© est pire dass' I.es pays* afrileai-Ks 
OCJ les problemes de leur exp^nsion, leur distribution et leur 
diffusion sont insurmontables 
m 
• e •// • • • 
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les universit^s africaines doivent faire un effort 
en ce sens si elles veulent assumer leur-rdle 5'enseigne-
ment»de recherche et de formation» 
Hi fau* noter que toutes,lesi universites africaines 
n* ont pas encore un organe de publication et par consdquent 
les trairaux de recherche rie sont pas publies dans les meil-
leures conditions. 
Quelques pays comme ( Cdte- d1Ivoire» Congo,Maroc, 
Tunisie, Senegal, BaIre) ont une presse ^uime 
fonctionne pas encore comme cela se devrait» 
Ceci montre que le sous-ddveloppement n'est pas seu-
lement ^ conomique mais aussi culturel, scientifique et inu-
versitaire» 
5.4. LA REALITE S0CI0-EC03T0KIQUE 
r 
La politique documentaire reflete en grande partie du 
contexte socio-dconomique du navs-
Eour appuyer cette these, cinq tMmes sont choisis 
mais les rdalites socio-economiquc8 . &ans diffdrents pays et: 
montrent que la politique documentaire :est fortement influ 
cd@ par _ le systbme globEil du ddveloppement» 
Toute politique a concevoir* doit tenir compte de cette 
realitd sinon elle risque d^Stre inadaptde ou incohdrente. 
Dans les pays en ddVeloppement le vrai problbme de la circu-
lation de 1*information est 1 'acces au document ,ce prfibl^-
me se pose aussi en. France a des degres moins dlevds( en 
Erance JusqifS. prdsent tous les efforts dtaient consacrds 
1* informatiqite documentaire, a la constituition et a 1* ana-
lyse des donnees. 
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Apres quelques anndes le prot>l&me de la fourniture 
matdrlelle des documents s'est pose avec grande acuitd 
par suite dfune situation documentaire de plus en plus 
difficile et des collections lacunaires» le yesuiflstV. 
de cette fourniture de documents est devenu tellement in-
suffisant dans notre pays ,malgre le recours obligatoire 
h 1' etrangBi", que la conscience du probleme a emergd dans 
les esprits et provoqud certaines aodifications qui meri-
teraient d'Stre signaldes £crit Marc CHAWAIHC* 
Les statdLstiques t&moignent cette affirmation de cet 
auteur,car le prSt interbibliotheque est de 600000en Frcn-
ce ;3500000en Srande - Bretagne pendant la m@me periode» 
Pourtant la France a une structure qui permet 1'acces au 
document , notamment le Centre de documentation scientifi-
que et technique du. cmg reste " 2-e Plus sr°s fournxssexir 
de documents en France» 
Par rapport a la British library lending Bivision(BILD) 
son evolution stagne ; ceci s* explique par 1* absence des 
livres ,le refus du pr§t ,les ddlais de rdponses importants, 
le prix de services rendus,la voSLonte dfune information 
rentable plus que le service public, les moyens financiers 
et les locaux sont insuffisants 
*Marc Chauvainc I1acces au document en France A.B.F 1979 
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T 
Le Centre Kational de Pr§t est une organisation dont 
Ia fonction a ete ddfinie en fevrier 1980 par une lettre du 
ministre des Universitds(founir aux biblioth&ques etrangeres 
la documentation d*origine frangaiee) 
Les Cadist ont une mission qui se resume en deux points 
_couvrir l|:exclusivite d'un domaine sur le plan national 
-la fourniture des documents , ct assurer la photocopie 
Ces Cadist jouent un rdle important dahs 1* acces aux 
documents» 
Maigr6 cette structure(l *inquietude de Marc Chauvainc 
est grandissante* ce qui est comprdsible, mais quand on pense 
que dans la majoritd de"s pays africains ,aucune structure 
nlesiste, les professionnels de ces pays devraient- s'alarmer. 
Un autre aspect du probleme est 1*acces • d.u -public a 1'infor-
mation gouvernement ale» 
Le droit k 1* information n.1 est pc.s encore reconnu dans 
la plupart de.s africains. 
Des efforts ont ete faits dans les pays developpes 
bien que la situation varie selon les pays • Ainsi !• auteur 
* 
Genevieve Boisard prdsente la situation enFranee enl979.Son 
texte a un grand intdrSt historique, il expose les moyens 
traditionnels d*informatione 1 es probl&mes de publication des 
docum 3nts administratifs pmis de 1 * editio5-,de la diffusion 
des collections gouvemementales daits les bibliotheques, 
du contrdle bibliographique, de 1'accks aux archives, de la 
publication des assembldes. 
» • 
* Boisard Odnevieve sL^accfes au public a 1* information gou-
vernementales la situation en France, ABFt 1979 
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Pcrar d eautres moyens 1« auteur. signale les centree Se 
t , 
renseignements et des services d'accueil, l'acc6s aux banques 
de donnSes de 1'Administration (loi du 17 CJuillet 1978). 
Un autre chapitre intituld 1'acces auxcidosSiers de 1'Administra-
tion &~l*gtrangcr donne une image du probldme dans les 
pays scandinaves, aux Etats-Unis, en Allemagne F6d£rale et en 
Su6de. 
Ee public n'-a pas acces' k lcinformation goizvernementale 
en Afrique francophone au Sud du Sahara. 
Bes agentsh . qui mettraient les informations t la 
port^e du public risquent des sanctions -..discipXinaires dDes 
aux fautes professionnelles. 
Blen que toutes les informations gouvernementales,-ne sont 
pas communiquables, mais l'effort de permettre k la population 
de suivre ce que 1'Etat fait n*cst pas encore entrepris. o 
Toute activitd professionnelle ne se renouvelle pas si les 
produits de la reche.rche stagnent. Ainsi la recherche est une 
source d'6ncrgie importante et cela particulierement dans le 
c'omoine de 1' information scientifique et technique^ 
A 1'heure actuelle,les bibliothdcaires et les documentalistes 
africains sont tres preoccupes par les tSches plus pratiques, 
se battent pourqu'ils aient un statut professionnel ; que 
l'aspect de la recherche bibliofih^conomique soit compl6tement = 
# ; 
n6glig6, cela est dO a 1'environnement socio-Sconomique dans 
• i 
lequel ils exercent leur profession. r! 
44 
les reeherches poncfeaelles sont faite"s par les expatries 
qui nc pensent qu'a introduire leurs realites occidentales 
en oubliant tres souvent que les hnbitants de ce continent 
% 
africain ont leurs habitudcs, lcurs comportemcnts, ct qu'ils 
leiir faut une autre dlemarche bibliotlteconomique pour apprdhen-
cEer ces problemesj „ a£in de mieux saisir cette realite. 
Si les bibliothecaircs africains n^ont pas cette possibilitd 
leurs collenucs canoriicns o'y donncnt avoc enthousiasme. 
Un texte de deux bibliothccaires canac'icns donnc un opcrcu 
de l'ctat c'e lc rcchcrdhc dcns leur pays. 
A ce moment, les agents d1 information. lu$; tent en Afrique 
pour se faire entendre par les autorites porcr obtdnir 2e statu-
ceux du Canada admis dans la cite et partni eux, ccux qui 
travaillent dons les bibliothdqucs universitaires reclamcnt 
le statut d ' Lj.fiivore-''•'aire . 
lirauteur du texifce sugfere de coiisiderer le bibliothecaire 
univcrsitaire conme un univc.rsitairc avcc lcs rcsponscbilites 
, * ct prcrogativos que cet statut implique. 
II; proposc. dcs conditions de travail et un plan de carrioro 
conformcs & ce statut. 
Wne illustratioh'dela realit^ sbcio-economique est la 
naicsance du bibliothecaire-conseil en Amdrique du f!ord. 
Pendant qu'on relove lc manque de personnes formees ct capablcs 
c'c gcrer les institutions documcntaires cn Afrique, un surplus 
dc professionnels est sur le marche de travcil au Conada. 
*BonvilIe de Jean sle bibliothdcaire a I 'universite: biblio-
t hdcaire ou universitaire, Argus, 1981 
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Icl c^est une antre vision &u mStier , une autre ap-
proche du bibliothdcaire et une volontg pour mieux faire 
apprdhender son aspect dynamique, commerciale. 
Dans ce cas» I^Burope est» elle aussi, en retard et 
2'idde du bibliothScaire -conseil n'est pas encore nSe en 
Afrique » 
les diffdrents aspects de la bibliothdconomie et de 
la Science de 11information montrent que chaque politique 
documentaire nationale doit s'insei*rer dans le processus 
g£n£ral du SSveloppement» 
Cela montre le fossi entre les pays "d^veloppes" et les 
pays sous ddveloppgs qui seagra3idit davantage et au profit 
des premiers» 
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IV - LA PQLITICUE DOCUMEHTAIRE EN COTE D'IVOIRE 
4.1 . L'OPTIOM DOCUMENtAIRE IVOIRIENNE 
f 
Xl( ©sifc difficile Se preseiiter la politique docTtmen-
taire ; cculonent degcgcr lcs grances oricntations dcfinies 
dans le plen quinquenal 1975-80. 
La C8te d'Ivoire s ' est fixcc conmc 1' obj ectif gcnrral la 
mise a la disposition du pluo grand nombre dcs elcmcntn 
d'information et c'es connaissances n<5cessaires a la comprc-
hension de 1'cnvironnement socio-economiquc recional, 
national et intcrnational. 
Ee domaine de 11 inf ormat jlon est const ituti 6' %.<&s moyens 
de communication de masses qni comprennent la; presse, 
la radio, la television. 
Avee ees. moyens, l"es autormtds pensaient associer 
lc.s ivoiricns aux actions c!e ddvcloppcment par la mise cn 
valeur de la culturc nationale, la contrikutioi"! au renforccmcnt 
dc 1 'Vnite Nationalc, la promotion de la crcativitc, de 
1'csprit d'initiative et de rosponsabilitd ainci cue les 
capacites d'assimilation du grcnd nombre (cies ivoiriens. 
A la suite de la creation du Ministere dc la Rcchcrchc 
Sciontifique en 1971, apparaSt une nouvolle approche de la 
politique documcnlaire axee sur la documentation scicntifiquc 
et tcchnique. \ 
Avec le rp^jaistere de la recherche scientifique patt une 
strategie eifc les objectifs pr^voyaient 11organisation de 1»in-
formation economique, culturelle,sociale, politique et 
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ecientifique et technique concernant Vinnovation-. eil vue 
de son exploitation pour le diveloppement du pays. 
Si les activit6s de recherche constituent l'un des moyens 
d*acqu6rir les connaissances au ddveloppement, 1'effort de 
documentation et de captation des inriovations en constitue 
le compldment naturel et Ihdispensable, permettant, soit de 
rendre inutile certains programmes, soit de limiter la recher-
che aux adaptations n6cessaires au contexte local. 
L'organisation de 1'information scientifique contribue 
dgalement h la valorisation des produits de lSineoheeCbe 
en assurant leur diffusion efficace 
De ce fait, les moyens d'atteindre cet objectif concernant, 
d'une part l*inventaire dt 1'organisation rationnelle de la 
documentation disponible en CSte d'Ivoire, d'autre part la 
mise en place d'un syst^me de recherche et d'exploitation 
de 1'information . 
Beux moyens strategiqxtBS seroia* retemiss 
- la crdation du Centre National de Documentation 
Scientifique et Technique, 
- la creetion d'un organisme charg^ dela diffusion 
et de 1'adaptation des technologies et des 
innovations. 
le mlnlst&re 4e la recherche 8cienti.fi4.ue est ree-
'poneable cEe la conceptinon. et de ;la,: a&se „ en., place, jBSBEEn1 
• . •/ • e • 
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et ceci en liaison avec les ministdres int6ress6s (Plan, 
Agricuittirei, Education' Nationale, Construction et Urbanisme) . 
Les dtudes pnlliminaires h la crSation du C.N.D.S.T. 
devraient notamment porter sur : 
j- 1'inventaire du potcntiel de documentation 
; existant en particulier dans lcs instituts et 
k 1*Universit6 ; comprcnant 1'etude du fonc-
tionnement et 1"utilisation des centres de 
documentation ainsi que les budgets consacres 
5 cette activitd, 
- Vamdlioration de 1 'organisation interne des 
centres de documentation et la recherche de 
compl^mentariti entre les centres ; harmonisa-
"• *-a ' 
tion des momenclatures et procddures de classe-
ment de donnSes, a la fois de maniere interne 
6 la Cdte d•Ivoire, et en liaison Svec les 
systemes internationaux. 
- 1'dtude de faisabilitd du centre national de 
documentationnon seulement en ce qui concerne 
le fonctionnement matiriel de cet organisme, 
mais aussi pour la difinition de la contribution 
de celui-ci k la satisfaction des b&soins 
i * 
actuels et pr6visionnels de documentation pour 
1'ensemble des secteurs et plus particulidrement 
» 
pour lesnnouveaux programmes de recherche ct 
les nouveaux objectifs du ddveloppcment. 
•. •/ • • • 
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TJn amtre aspect de _ce projet de politiques documentaire 
1* organisaitioii centralis^e Se X1 informairiob scienirifiq.ne 
et technique. Sur Xa base des r^sultatS de ces dtudes 
prdliminaires, pourra §tr®cmise en place une organisation 
centralisie de X*information, associant le C.N.D.S.T., aux 
divers centres existants,prdala"blement r£organis<Ss. La cr6a-
tion de C.K.D.S.T. se traduira alors par la mise en place 
d'un -fichier central de la documentation scientifique et 
teehnique et des structures de diffusion et d1exploitation 
de 1'informatidn. le C.N.D.S.T.,initialement axe sur 1'orga-
niamtidn rationnelle du potentiel existant ne doit pas rester 
un simple appareil de stockage des donndes^ mais doit se ddve^-
Sdpper progressivement en structure d1exploitations de 
1'information scientifique et teehnique h rechercher h 
1'ext^rieur» 
La mise enrplace du syst&me de recherche et d1exploi-
tation de 1'information se fera sur la base d1dtudes 
permanentes des besoins prioritaires et des potentialitds 
de documentation extdrieure.Blle comprend deux volets : 
la mise en jalace d'un rdseau d'informatidn notamment 
aupres de organismes nationaux e% internationaux tels que la 
F.A.O., 1'unesco, 1'O.N.U.D.I. ou encore axrec 1'aide des 
ambassades, avec la participation h des confdrences 
internationales, h des voyages d* itudes. 
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II est sugger6 de creer au sein du C.N.D.S.T.,un. 
"bureau speciallse, intutili "Bureau d1information, de 
recherche et d'adaptation sur les technologie et 1'in-
% 
novation". 
Les fonctions principales de cet organisme seront 
j 
1'analyse des innovations qui devraient §tre captdes dans 
i 
les domaines'les plus vari^s tels que le cadre de vie, 
la sant£, la culture, 1'organisation sociale. L1dtude-
et la mise sur pied de cet organisme devraient Stre confi6es o 
au Ministre de la recherche scientifique et on envisagera de 
coupler cet organisme avec celui chargi de la ^ alorisation 
des r£sultats-sd6<slaerechei*che dont la criation est envisag^e. 
Les campagnes d* informatio^de sensibilisation h la 
recherche scieritifique et technique, comme moyen comple-
mentaire, ddvraient s1adresser a des publics divers et 
prendr.e des formes varides. Les publics cibles sont ?: 
- enfants des dcoles; dtudiantss, opinions publiques 
par 1'intermsdiaire des m<§dia; chefs d•entreprisefc patreB 
d6s secteurs privi et public . 
Les formes peuvent aller des ddclarations politiques . 
en faveur de la recherche et des -pinovations; des concours 
et ddcorations au bdndfice des chercheurs; des rubriques -
regu.lieres dans les journaux :h grand tirage ; des revues 
sp^cialisies , de 1'information sur les mdtiers de chercheurs, 
51 
des films et des e'missions tdlivisdes restituant le proces*»'2& 
sus de gdn6se d'une oti plusJLeurs innovations importantes; 
des collotjues, des congrks, aux associationsvde soutien 
et aux clubs. 
Les organisations reponsables de ces campagnes 
devraient @tre le C.IT.D.S.T. et le B.I.R.A«T.X. h con— 
dition que ceux-ci se dotent des moyens propres h mener 
h bien de teXXes campagnes. 
Ainsi se prdsente Xe proges de Xa poXitique docu-
mentaire en Cdte^d'Xvoire qui a une grande Xacune. En 
aucun moment on ne fait aXXusion h un aspect primordiaX 
'qui concerne Xa formation des spciaXistes de X'information, 
des agents techniques, Xeur conditionvde travaiXy Xeur 
integration au sein des 6quipes ou groupe de travaiX et 
de recherche. Or iX est dvident qu'une poXitique de 
ddveXoppement qui ne tient pas compte de cet aspect du 
probXkme est voud en partie h un £chec. 
4.2. L*EDITI01T : SUPPOHT D' INFORMATIQN SCmiTIPIQUB 
"BT TECHNIQUE 
Le probX&me de X1edition comme support de Xa poXi-
tique documentaire e6spose aussi en Cdte d'Ivoire. 
Une grande partie de X'£dition souteraine n«est pas 
expXoitie, pour X'<5dition XittiSraire, Xes auteurs nationaux 
jusqu'^ une date rdcente, <Stai6nt obXigis de s1 adresser 
h des maisons dtrangeres dont Xes objectifs ne sont pas 
ndcessairement ceux qui interessent Xa C6te d'Xvoire» 
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En 1972, la Cdte d«Ivoire et le SSnSgal ont cr6S les 
nouvelles editions Africaines, socidte anonyihe d1dconomie 
mixte, placee eous la tutelle des Ministres Ivoirien et 
f 
S£n£galais des affaires culturell.es. Depuis 1973 l»dtat 
Ivoirien a pris le contrdle du Centre edition de docu-
mentation et d'etudes africaines. 
Pour la diffusion^a presque totaliti de librairies 
sont implantees a Abidjan et leurs prdocupations sont* 
principalement d*ordre commercial. leur activite est donc 
essentiellement axee sur la promotion de livre scolaire 
et sur la papetea?ie gdnerale. L'incitation a la lecture, 
soit par 11^talage,soit par des conseils, soit tout autre 
moyen de prometion devraitrJtfceri&freleppggi Les masses 
mddia (radio, tel^vision, presse dcrite) devraient faire 
une place plus large h la littdrature dans leurs rubriques 
culturelles. >-Le prix de vente des livres scientif iques et 
technique.s est un obstacle a leur diffusion. 
Les bibliotheques jquent aus&i un rdle important de 
diffueion. Soixante douze bibliotheques scolaire y compris 
celles des CAFOP ont 6td iquipees. Les nouveaux locaux 
de la bibliotheque nationale et les services de biblio-
thequesont inaugurds en 1974» La bibliothdque nationale 
auuhe:capacit6 :de 300.000 volumes, compte 300 places - r 
assises et a une possibilite d'extension. Par contre 
aucune biblioth&que regionale n'a dticconstruite. II faut 
signaler la prdsence des bibliotheques privdes bien tenues 
appartenant h des centres culturels £trangers ou a des 
associations confessionnelles. 
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V» X.» ASSIST AWGE TECHNIQUE 
5#i . T.T5 SOTIEN ira L'OTrESCQ. BE LA ^ AQ ET IWOBBllgl 
Ces organismes internatinaux de 11OEU jouent un rfile 
important dans 1'aide au pays en troie de ddveloppement en 
mati&re de 1« information seientifique et technique. La 
Sivision du programme ggn^ral d'information de 1•UNESCO 
ne cesse de conv^incre les pays en diveloppement sur la 
ndcessit<S de la !• accessibilitd k 1' information comme 
l»une des conditions au ddveloppement. Dans ce cadre, elle 
assiste ces pays par les dtudes de ses consultants, par 
les moyens financiers, par le biais desestructures natio-
nales et intemationales, par. la formation et 1' information 
sur les techniques et 1'dvolution de la profession . 
Le pian k moyen terme 1984 -89 exyose tous les 
souhaits des pays en ddveloppement. La lecture de ce texte 
permet de cerner tous les prohlbmes que les spdcialistes 
de la politique documentaire racontrent dans ces pays. 
Un autre article du directeur de-la division du 
P.G.I. de 1'UITBSCO examine les mSmes_probl&nes pos^s 
par 1'accessibilit^ h 1«information. 
Concr&tement, 1'UNBSCO participe k 1« amdlioration 
des systbmes documentaires des pays en dSveloppement 
par.le, comitd national et le point de convergence,ces 
deux institutions sont en veilleusesen Afrique . 
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-%.>.;Tj.:lTfo^ 
Cettiiaide^rend diverses formee eelon lee accords 
de coopiration et la voiontS des paye ddveloppds. Iie 
.. * 
Canada et les Btats - Unie sont parmi,;les plus dtSvouds 
k divelopper la politique documentalre des.pays ouest-
africains. Les; anciennee mdtropoles coloniales continuent 
apporter leur concours sous differentes/formes. Mais 
» 
la volontd rielle d«aider ces pays n'est pas toujours 
Svidente. Les pays africains devraient en prendre cone-
cience. 
CQNCLUSIQIT GENERALE 
Tout au long de ce mdmoire, 1'OIDjectif principal est 
de prdsenter les axes de rdflbxion en vue de concevoir un 
syst&me natiottal de 1*information scientifique et technique. « , 
Les diffdrente aspects analysds ont permis d'une part la 
recherche des modfeles qui existent/de faire une approche 
de la question, et d1autre part de faire le point gdniral 
du problfeme, de deceler les limites de quelques Studes 
par leur intdaption ou leur mSconnaiesance du terrain, 
du contexte eocio-culturel• 
' .TJn doeeier de preeee-pr<eente l'intertt d'6tre 1» 
soBBeMllSiSieurs ar«<slee r«let=»t' dee idiea diver-' ' " "" *| 11'MP _ . . 
gent«|^P^I*B''''n8me eujet. 
• •./ • 
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Ceet par la lecture de cefl articles et un effort 
de synth&se qu'on peut decouvrir cet interSt> A cet effet 
les grandesllignes des articles ont signalSes san« 
porter une critique personnelle adcentuge» 
La realisation de ce dossier prdsente un grand interSt 
pour la suite de nos activit6s professionnelie et univer-
sitaire • Nous esperons avoir le courage et le temps 
d1approfondir. la question. 
AMTEXE I DEVELOPPETOTT SES gl-GLES 
• '• • 
1 • UHESCO : organesation des KationsWnjks pour 1* £ducat4o* 
tion la science et la culture. 
2. A.D.E.B.DW: Association des dipldmds de l1ecole des 
,/ i 
bibliotdcairesdocumentalistes. 
s 
3• I.IT.T.D : Institut national des techniques docu-
mentaires. 
4• C.IT.R.S-: Centre national de la recherche scientifique 
$• E.n.S.B : Ecole Hationle supdrieure des bibliotheques. 
6. D.I.S.T : Direction de 11information scientifique 
et technique. 
7• RESODA : Rdseau de dooumentation pour les Etats 
du Sahel. 
8. CLADES >: Centro latino amiricano de documentation 
dconomica et social. 
g.Devlg: Systeme Internat ional d>information _ pour . 
les sciences du ddveloppement. 
$0. CAICYT: Centre argentin d'information pour la sci-
ence et technique. 
11. JAMAL: Jamalca Kouvement: for the Advaneemen* of libra-
v. >t. • 
ry. ; • 
12. * B.L.L.D: British Lending Library Bivision. 
13. CADiST:Centre d*Autpmatisat±on de Diffusion de l*infor-
" mation scientifique et technxque» 
14 • IPPEC . 'Iziventaire permanent des pdriodiques djfersngers 
. en cours. 
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15»C.P.ItCatallogue des pdriodiques de 1'Isere» 
16 » CHBSTt Oentre Etationetl-de docuaentation scien-
< • tifique et technique» 
17* F.A»0$ Faod anfl Alimentstion Organieation» 
fs.OHDBit Organisation des ITations Uniee pour le B^veloppe 
oent indEnstriel» 
19» CAPOPtCentre d*apiritu($e de formalrion pddagogique» 
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AMEXESII: LISTB DES ARTICXES 
1 •FFHIRT (Plerre) »- I*• irformatio 11 source d*enBTgde: 
IAMBEET(Honique) "journdes 6'etudes inter-associations le 
IERX(Jean-Marc) 28noTemirre 1981 au musee des arts et tra 
da.tlon.0 populaires k Paris,1981>A.B,E, » , •. . -
n° 113 » 4° trimestre, 3-10 
2.SEITB (Henri) La profession du bibliothicaire d'arclii-
viste et du documentaliste dans les pays 
d *Afriqme noire francophone ,UniVQrsite, 
1981 ,1 ,10-12 
3SAHARASIHGHE( I.E^.-les srevices des bibliothkques en Afri-
que .,rapport; de la conference Afrique-Buro-
pe du nord,Unesco,Paris, 1979,27-36 
4. UBA(D.B) Les bibliotheques face aux projets de de-
velopirement s de S^Afrique; les problfemes 
des bibliothbques en Afrique> rapport de la 
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